REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 15 décembre 2015
L’an deux mil quinze et le quinze décembre à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, CHAMBON Martine, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MICHAUD Françoise, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Frédérique CHARRIER à Guy SASSOLAT
                                                      Serge BOUVIER à Louis-Claude GAGNAIRE
Secrétaire de séance : Maryline NONNENMACHER
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 10 décembre 2015
Retrait d’un point de l’ordre du jour : 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que suite au retrait de la requête du demandeur, le point intitulé « location de la salle Roche des Vents » est retiré de l’ordre du jour.
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 24 novembre 2015.

Présents :  21

     Votants : 23  

Pour : 21

Abs : 2 
 
  Contre : 0
2015.11.01    MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS PERMANENTS
Monsieur le Maire rappelle aux élus que le tableau des effectifs constitue la liste des emplois ouverts budgétairement pourvus ou non, classés par filières, cadres d'emplois et grades et distingués par une durée hebdomadaire de travail déterminée en fonction des besoins du service.

La suppression des postes devenus vacants n’ayant pas été effectuée régulièrement à la suite des avancements, promotions et mouvements survenus au sein du personnel, il convient de supprimer tous les postes vacants et non budgétés du tableau des effectifs de sorte que celui-ci se trouvera établi comme suit :

	TABLEAU ACTUEL
	TABLEAU MIS A JOUR

	FILIÈRE ADMINISTRATIVE

	1
	Attaché principal
	1
	Attaché principal

	1
	Attaché
	0
	Attaché

	0
	Rédacteur
	1
	Rédacteur

	1
	Adjoint administratif principal 1ère classe
	0
	Adjoint administratif principal 1ère classe

	1 
	Adjoint administratif 2ème classe
	0 
	Adjoint administratif 2ème classe

	0
	Adjoint administratif 1ère classe
	1
	Adjoint administratif 1ère classe

	1
	Adjoint administratif 2ème classe TNC (16h)
	0
	Adjoint technique 2ème classe TNC (16h)

	0
	Adjoint administratif 2ème classe TNC (18h)
	1
	Adjoint administratif TNC (18h)

	FILIÈRE TECHNIQUE

	0
	Technicien territorial
	1
	Technicien territorial

	1
	Agent de maîtrise principal
	0
	Agent de maîtrise principal

	3
	Adjoint technique principal 1ère classe
	1
	Adjoint technique principal 1ère classe

	1
	Agent de maîtrise
	3
	Agent de maîtrise

	5
	Adjoint technique 2ème classe
	4
	Adjoint technique 2ème classe

	1
	Adjoint technique 2ème classe TNC (25,5h)
	1
	Adjoint technique 2ème classe TNC (25,5h)

	1
	Adjoint technique 2ème classe TNC (16h) 
	0
	Adjoint technique 2ème classe TNC (16h)

	0
	Adjoint technique 2ème classe TNC (25h) 
	1
	Adjoint technique 2ème classe TNC (25h)

	1
	Adjoint technique 2ème classe TNC (25h)
	1
	Adjoint technique 2ème classe TNC (24h)

	1
	Adjoint technique 1ère classe
	0
	Adjoint technique première classe

	0
	Adjoint technique principal 2ème classe
	1
	Adjoint technique principal 2ème classe

	FILIÈRE SANITAIRE ET SOCIALE

	2
	ATSEM 1ère classe
	0
	ATSEM 1ère classe

	2
	ATSEM principal 2ème classe
	2
	ATSEM principal 2ème classe


A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il sera transmis à l’ensemble des élus un document faisant apparaître l’affectation de chaque agent ainsi que son grade.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et dans l’attente de l’avis du comité technique :
( décide la suppression des postes suivants :

· un poste d’attaché territorial,
· un poste d’adjoint administratif principal 1ère classe,
· un poste d’adjoint administratif 2ème classe,

· un poste d’adjoint administratif 2ème classe à temps non complet (16/35èmes),

· un poste d’agent de maîtrise principal,

· un poste d’adjoint technique 2ème classe,
· deux postes d’adjoint technique principal 1ère classe,

· un poste d’adjoint technique 1ère classe,

· un poste d’adjoint technique 2ème classe à temps non complet (16/35èmes),

· deux postes d’ATSEM 1ère classe,

( arrête au 1er janvier 2016 le tableau des effectifs des emplois permanents tel que présenté ci-dessus.
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.11.02 FIXATION DES TAUX DE PROMOTION POUR L’AVANCEMENT DE GRADE DES AGENTS 

Monsieur le Maire rappelle que conformément à la loi du 19 février 2007, il appartient à chaque assemblée délibérante de fixer, après avis du comité technique, le  taux  permettant  de  déterminer, à partir  du  nombre  d’agents remplissant  les  conditions  pour  être nommés à un  grade considéré,  le nombre maximum de  fonctionnaires pouvant être promus à ce grade.

Cette  modalité concerne tous  les grades d’avancement (pour  toutes  les filières),  à l’exception de ceux du cadre d’emplois de la police municipale.

Afin de faciliter le déroulement de carrière de l’ensemble des agents de la collectivité, Monsieur le Maire propose de fixer ce  taux à 100% pour  tous  les grades et cadres d’emploi concernés sous réserve de l’avis favorable du comité technique compétent.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide d’adopter le taux ainsi proposé à compter du 1er janvier 2016.
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
22 

Abs : 1 

Contre : 0
2015.11.03   MODIFICATION D’UNE PROMESSE DE BAIL COMMERCIAL
Monsieur le Maire rappelle aux élus la délibération 2015-10-07 du 24 novembre 2015 par laquelle la commune de Roiffieux a validé le projet de promesse de bail commercial au profit de Monsieur Nicolas PAIN en vue de l’installation d’un commerce de boulangerie-pâtisserie au centre commercial « Balcon des Alpes ».
A la demande du porteur de projet, il convient de procéder à la modification de certains éléments du projet d’acte :

- l’EURL Nicolas PAIN se substitue à Monsieur Nicolas PAIN en qualité de preneur,

- la date butoir d’obtention du prêt nécessaire à l’installation du preneur est fixée au

  31 mars 2016 au lieu du 31 décembre 2015,

- le paragraphe « durée du bail » du projet d’acte est enrichi de l’alinéa suivant  « Toutefois, et pour permettre au preneur de procéder à l’installation de l’ensemble du matériel nécessaire à la réalisation de son activité de manière progressive, le bailleur s’engage à mettre les locaux à sa disposition – à titre gratuit – dès le 1er juin 2016 sous réserve de l’achèvement des travaux d’aménagement »,
- le paragraphe « assurances » du projet d’acte impose au preneur de souscrire une police d’assurances dès le 1er juin 2016.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( valide les modifications apportées au projet d’acte ainsi qu’il est dit ci-dessus,

( autorise Monsieur le Maire à procéder à la signature de l’acte ainsi modifié.

Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.11.04   ACTUALISATION DES TARIFS DES CONCESSIONS FUNERAIRES
Madame CHAMBON, 1ère adjointe en charge des finances, propose au conseil municipal de fixer les tarifs funéraires pour l’année 2016 ainsi qu’il suit :

CONCESSIONS : 

Ouverture de fosse ou de caveau : 164 €

Concession trentenaire : 121 € le m²

Concession cinquantenaire : 194 € le m²

COLOMBARIUM :

Casier de 4 urnes pour 15 ans : 333 €

Casier de 4 urnes pour 30 ans : 645 €

Redevance pour le dépôt de l’urne comprenant l’ouverture, la fermeture, le scellement, la fixation de la couverture, la fourniture des plaques et la gravure : 152 €

A la demande de Monsieur BERTHEAU, il est précisé que le montant moyen d’augmentation (1 % environ) a été appliqué au regard de l’inflation constatée. En effet, la commune ne reversant plus le tiers des recettes issues de ces ventes au CCAS, il n’est plus impératif de procéder à une augmentation correspondant à un multiple de trois.
Messieurs PASCAL et BERTHEAU regrettent qu’une augmentation de ces tarifs soit pratiquée de manière systématique chaque année. Monsieur le Maire rappelle que, compte tenu des contraintes de plus en plus fortes qui s’exercent sur les budgets des collectivités, il devient impératif de garantir un certain niveau de ressources.

Monsieur QUIBLIER relève qu’il conviendra de fixer rapidement un tarif pour la fourniture, la gravure et la fixation des plaques sur la future stèle du jardin des souvenirs.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuve les nouveaux tarifs des concessions funéraires pour l’année 2016.
Présents : 20


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.11.05   ACTUALISATION DES TARIFS DES DROITS DE PLACE 
Madame CHAMBON informe le conseil municipal que le Syndicat des Commerçants non sédentaires Drôme-Ardèche a donné un avis favorable à la proposition de tarifs d’occupation du domaine public pour l’année 2016, savoir : 

Emplacements communaux :

· commerçants ambulants : 1 € le m2 par jour avec un minimum de perception d’une journée.

· spectacle de toute nature : forfait de 60 € jusqu’à 160 m2 ; 1 € par m2 supplémentaire au-delà de 160 m2.

Emplacement terrasse : 

· 5,20 € le m2.
Ces tarifs demeurent inchangés par rapport à l’année 2015.

Il est par ailleurs précisé que ces droits ne s’appliqueront pas aux forains qui implantent leurs manèges à l’occasion de la vogue annuelle lesquels bénéficieront de la gratuité d’installation.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve le maintien des tarifs des droits de place pour l’année 2016 tels que rappelés ci-dessus

Présents : 21


Votants : 23

Pour : 23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.11.06    AUTORISATION DE CESSION D’UN ELEMENT

                     D’ACTIF
Monsieur HEYRAUD rappelle au conseil municipal qu’une saleuse de marque EPOKE a été acquise pour un montant de 7 654 € hors taxes en octobre 2010.

Une seconde machine plus performante a été acquise en date du 10 février 2012 pour un montant de 2 272 € hors taxes.

Il ressort de cette situation que le premier équipement n’est plus utilisé par les agents communaux. En conséquence, Monsieur le maire propose au conseil municipal de valider la cession de cette machine à la société « CREA JARDINS » établie à  Weckolsheim (68) moyennant la somme de 1 400 €.

Cette cession implique que cet élément d’actif soit retiré du patrimoine de la commune. A cet effet, il convient de procéder à la modification budgétaire suivante sur le budget principal :

SECTION D’INVESTISSEMENT

	Dépenses
	Recettes

	  020           Dépenses imprévues                       + 1 400,00


	   024      Produits des cessions immobilières    + 1 400,00

	TOTAL                                                                1 400,00
	TOTAL                                                                  1 400,00


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( décide de céder la saleuse EPOKE selon les conditions précisées ci-dessus,

( valide en conséquence la sortie du patrimoine de cet élément d’actif,

( adopte la décision modificative telle que décrite ci-dessus,

( autorise le maire à signer tous documents relatifs à cette cession.

Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.11.07     AUTORISATION D’UNE DEMANDE DE SUBVENTION
Monsieur JAMONAC rappelle au conseil municipal le projet d’extension des vestiaires de foot dont la maîtrise d’oeuvre a été confiée à la société ATEC suivant délibération en date du 17 mars 2015.

Ce projet consiste à extraire du local vestiaires l'espace actuellement affecté au rangement pour le réimplanter à proximité dans un bâtiment neuf exclusivement dédié à cette fonction. La partie de locaux ainsi libérée sera réaménagée pour accueillir un espace de convivialité destiné à la tenue de réunions, au déroulement des goûters qui suivent les matches des plus jeunes, aux remises de récompenses et à diverses manifestations festives d'ampleur modeste en lien avec la vie du club. En effet, le club ne dispose à ce jour d'aucun espace dédié aux temps "d'après-matches".

Le projet prévoit également la création d’un auvent sur le bâtiment existant.

Considérant les travaux nécessaires, il est envisagé de consacrer à ces travaux une enveloppe de 60 000 € hors taxes, selon le plan de financement prévisionnel suivant :

	DEPENSES
	RESSOURCES

	Libellés
	Montant HT
	Montant TTC
	Libellés
	Montant
	%

	Travaux 
	60 000.00
	72 000.00
	 Autofinancement
	 30 000.00
	50 %

	Maîtrise d’œuvre (pour mémoire)
	3 990.00
	4788.00
	 Subvention FFF
	 30 000.00
	50 %

	
	
	
	
	
	

	Total
	60 000,00
	72 000,00
	 
	60 000,00
	 


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( valide le plan de financement ci-dessus présenté

( autorise Monsieur le maire à solliciter le dispositif Horizon Bleu 2016 pour l’obtention d’une subvention,

( mandate Monsieur le Maire pour réaliser l’ensemble des démarches nécessaires à la réalisation de cette opération.
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.11.08    PRESENTATION DU PROJET DE SCHEMA DEPARTEMENTAL DE COOPERATION INTERCOMMUNALE
L'article 33-II de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) prévoit qu'un document destiné à servir, pour six ans, de cadre de référence de la carte intercommunale dans chaque département, le Schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI) révisé doit être arrêté, après avis de la Commission départementale de coopération intercommunale (CDCI) et selon les modalités prévues à l'article L5210-1-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), avant le 31 mars 2016.

Le Préfet, chargé de sa mise en œuvre fixe notamment les orientations d'évolution de l'ensemble des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) et des syndicats intercommunaux du département.

Les communes et les EPCI ont été invités à engager une réflexion sur l'évolution des périmètres de l'intercommunalité et à formuler un avis sur le schéma proposé. Après avoir présenté un projet de schéma en CDCI le 16 octobre 2015, le Préfet de l'Ardèche a notifié son projet de SDCI aux communes et aux intercommunalités qui doivent désormais se positionner vis-à-vis de ce texte.
Le projet de SDCI proposé par le préfet de l'Ardèche aujourd'hui soumis à l'avis du Conseil Municipal, pour une entrée en vigueur au 1er janvier 2017 prévoit :

· la fusion d'Annonay Agglo et Vivarhône, 

· le rattachement de la commune de Saint-Désirat à la Communauté de communes Porte de DrômArdèche sous réserve de l’aboutissement de la démarche de commune nouvelle. 

· le rattachement de huit communes de la communauté de communes des Monts du Pilat à la Communauté d'agglomération du bassin d'Annonay. Les communes de Burdignes, Bourg Argental, Saint-Julien-Molin-Molette, Colombier, Graix, Saint-Sauveur-en-Rue, Thélis-la-Combe et la Versanne sont concernées.

Ce schéma prévoit aussi la suppression du Syndicat Mixte pour la promotion du tourisme et du Syndicat de ramassage scolaire vallée de la Deûme ainsi que le maintien du Syndicat des eaux Annonay Serrières. 

La proposition de nouveau périmètre a été abordée dans toutes ses dimensions : cohérence du bassin de vie, volonté des élus de construire un projet commun, gouvernance et compétences. 
De nombreux échanges et rencontres entre les élus locaux ont été organisés, permettant de faire avancer la réflexion, dans un esprit de transparence et de dialogue. Notre intercommunalité a une vision d'ouverture aux autres territoires, mais souhaite que cette vision soit partagée. La nouvelle carte intercommunale doit s'écrire en respectant l'intégrité des communes, sauf à prendre le risque de mettre en péril un développement territorial pertinent, efficace et équilibré.
C'est dans cet esprit d'ouverture aux territoires voisins que des échanges réguliers ont eu lieu avec les élus de Vivarhône. Les deux intercommunalités partagent  le même bassin de vie, les mêmes équipements structurants. Des coopérations sont d'ores et déjà engagées entre nos deux intercommunalités à travers l'office de tourisme Ardèche Grand Air, à travers le CDDRA Ardèche Verte, le Scot des Rives du Rhône et l'Entente Tridan. Cette dynamique enclenchée à travers ces coopérations est le signe d'objectifs communs et partagés dans les domaines du développement touristique et de l'aménagement du territoire mais aussi dans le cadre du développement économique et des déplacements, deux compétences obligatoires pour nos EPCI.

Au sein de Vivarhône, la commune de Saint-Désirat a fait état de son souhait de fonder une commune nouvelle avec trois autres communes membres de Porte de Dromardèche. Tant que les démarches visant à créer une commune nouvelle n'ont pas abouti, Saint-Désirat faisant partie intégrante de Vivarhône, nous souhaitons que cette commune puisse trouver toute sa place dans la future agglomération fusionnée. 

Toujours dans un esprit d'ouverture aux territoires voisins, Annonay Agglo a reçu et compris la demande de rattachement des communes d'Ardoix et Quintenas. Le schéma proposé par le préfet de l'Ardèche prévoit aujourd'hui le rattachement de ces deux communes à un autre territoire. Toutefois, Ardoix et Quintenas  font objectivement partie du bassin de vie d'Annonay Agglo et souhaitent, depuis de nombreuses années, rejoindre ce territoire et de co-porter des projets dans lesquels ils se retrouvent.  
En ce qui concerne le rattachement de huit communes de la communauté de communes des Monts du Pilat, si plusieurs de ces communes ont un bassin de vie étroitement lié et comparable à celui d’Annonay Agglo, partageant et usant au quotidien des mêmes infrastructures structurantes (hôpital, lycée, centre aquatique, salles de spectacle), cela ne vaut pas pour toutes, certaines étant plus tournées vers le Pilat rhodanien, par exemple. Une rencontre organisée entre l’éxécutif de 
l’Agglomération et celui de la communauté de communes a permis de prendre conscience des différences de projets entre ces deux intercommunalités qui n’appartiennent pas au même département, ni au même SCOT. Des divergences sont apparues relativement aux compétences transférées ou désirées, et parfois à la manière de les exercer, ou aux stratégies poursuivies. Ces éléments viennent ajouter des freins à l'hypothèse d'un projet, déjà complexe, de fusion de trois entités. 
A la demande de Messieurs GAGNAIRE et QUIBLIER, Monsieur le Maire précise que l’intégration de ces communes à la communauté d’agglomération du bassin d’Annonay pose le problème de la scission de l’actuelle communauté de communes des Monts du Pilat ainsi que l’instauration d’un nouveau périmètre couvrant deux départements distincts.
Monsieur HEYRAUD souhaite que seules communes concernées volontaires soient effectivement rattachées à la communauté d’agglomération du bassin d’Annonay.
Monsieur GAGNAIRE rappelle qu’une longue tradition de travail commun existe entre les structures du bassin annonéen et un certain nombre de ces communes dans un véritable esprit de gestion communautaire.
VU le Code général des collectivités territoriales, et en particulier son article L5210-1-1,
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe),

VU le projet de schéma départemental de coopération intercommunale proposé par le Préfet de la Loire en CDCI le 9 octobre 2015 et notifié à Annonay Agglo,
DÉLIBÉRÉ

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

( émet un avis favorable à la fusion entre la Communauté d’agglomération du bassin d'Annonay et la totalité de la Communauté de communes Vivarhône,
( émet un avis favorable à l'extension de la Communauté d'agglomération du bassin d'Annonay aux communes d’Ardoix et de Quintenas compte tenu de leur volonté affirmée  de rejoindre l'Agglomération du bassin d'Annonay,
( émet un avis favorable à la suppression du Syndicat Mixte pour la promotion du tourisme et du Syndicat de ramassage scolaire vallée de la Deûme et sur le maintien du Syndicat des eaux Annonay Serrières,

( émet un avis favorable au rattachement des huit communes de la Communauté de communes des Monts du Pilat suscitées à la Communauté d'agglomération du bassin d'Annonay,
( émet le souhait que ce rattachement soit laissé à l’appréciation des collectivités concernées,
( charge Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération à Monsieur le Préfet de l'Ardèche et à Monsieur le Président de la Communauté d'Agglomération du bassin d'Annonay.
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.11.09    VALIDATION DE L’AVANT-PROJET DEFINITIF DE REQUALIFICATION DU COMPLEXE SPORTIF ET CULTUREL DE LA GARDE
Monsieur le Maire rappelle aux élus que par délibération en date du 18 novembre 2014, le Conseil municipal a validé le  programme de  requalification du  complexe  sportif  et culturel de  La Garde  puis  par  délibération en  date du 19 mai 2015, a désigné la société MEGARD Architectes en qualité de maître d’œuvre de ce projet. 

Au terme des études menées en étroite collaboration avec le maître d’oeuvre dans le cadre des besoins décrits dans le programme initial du projet, il convient désormais de valider l’avant-projet définitif.

L’estimation détaillée hors taxes du coût des travaux est arrêtée comme suit : 
	ESTIMATION DES TRAVAUX PHASE APD
	Salle
	Dojo
	Salle de Gym
	Total

	01
	Démolition – Terrassement
	26 000
	14 000
	/
	40 000

	02
	Gros-œuvre
	461 590
	143 700
	55 500
	660 790

	03
	Dallage industriel
	29 300
	14 700
	/
	44 000

	04
	Etanchéité - couverture bac acier
	71 800
	42 200
	5 000
	119 000

	05
	Revêtement de façade
	4 000
	3 500
	/
	7 500

	06
	Menuiserie extérieure - Mur Rideau - Occultation
	19 200
	27 800
	/
	47 000

	 
	LOTS CLOS COUVERT
	611 890
	245 900
	60 500
	918 290

	07
	Serrurerie
	34 000
	/
	/
	34 000

	08
	Cloison - Doublage – Isolation
	211 000
	43 300
	16 700
	271 000

	09
	Menuiserie intérieure - Agencement - Parquet de scène
	71 000
	33 000
	/
	104 000

	10
	Carrelage Faïence
	9 000
	3 000
	/
	12 000

	11
	Revêtement de sol souple
	7 500
	/
	/
	7 500

	12
	Revêtements muraux – Peinture
	45 000
	8 000
	/
	53 000

	 
	LOTS SECOND ŒUVRE
	377 500
	87 300
	16 700
	481 500

	
	
	
	
	
	

	13
	CVC -Plomberie sanitaire
	202 000
	70 000
	76 000
	348 000

	14
	Electricité courants forts
	135 000
	35 000
	25 000
	195 000

	15
	Monte-personne
	15 000
	/
	/
	15 000

	 
	LOTS TECHNIQUES
	352 000
	105 000
	101 000
	558 000

	
	
	
	
	
	

	 
	Total travaux bâtiments € HT
	1 341 390
	438 200
	178 200
	1 957 790

	16
	VRD - aménagements des abords immédiats du chantier
	7 000
	4 000
	1 000
	12 000

	 
	Total travaux bâtiments + VRD hors scénographie € HT
	1 348 390
	442 200
	179 200
	1 969 790

	17
	Lot audiovisuel
	95 870
	/
	/
	95 870

	18
	Lot éclairage
	49 560
	/
	/
	49 560

	19
	Lot serrurerie scénique
	99 950
	/
	/
	99 950

	20
	Lot tribune
	153 140
	/
	/
	153 140

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	LOTS SCENOGRAPHIE
	398 520
	 
	 
	398 520

	
	
	
	
	
	

	 
	Total travaux bâtiments + VRD € HT
	1 746 910
	442 200
	179 200
	2 368 310

	
	
	
	
	
	


Le plan de financement prévisionnel s’établit comme suit :

	DÉPENSES
	RECETTES



	Travaux
	HT
	TTC
	
	

	
	2 368 310 €
	2 841 972,00 €


	Ministère de l’intérieur
	200 000,00 €



	Maîtrise d’oeuvre


	163 439 €
	196 127,94 €
	Etat (DETR)
	en attente élaboration du règlement 2016

	
	
	
	Région (CDDRA)


	50 000,00 €

	
	
	
	Département (Ardèche durable)


	150 000,00 €

	
	
	
	CAF


	15 000,00 €

	
	
	
	Réserve parlementaire


	10 000,00 €

	
	
	
	TOTAL SUBVENTIONS
	425 000,00 € 

	
	
	
	Financement participatif


	à évaluer

	
	
	
	Autofinancement


	1 313 098,80 €

	
	
	
	Emprunt


	1 300 000,00 €

	TOTAL
	2 531 749 €
	3 038 098,80 €
	TOTAL
	3 038 098,80 €


Monsieur GAGNAIRE, souhaite savoir si le maître d’œuvre tient compte des conditions économiques du marché au moment de l’estimation du coût des travaux. Il fait par ailleurs remarquer que l’estimation globale du projet a été majorée de 50 % par rapport à la somme annoncée au moment du lancement du marché de maîtrise d’œuvre. Il reste convaincu qu’un tel projet a vocation à être porté par l’intercommunalité avec – éventuellement - une participation spécifique de la commune accueillant l’équipement sur son territoire. En effet, les utilisateurs de l’équipement ne seront pas les seuls réfocaliens, ce qui montre bien son caractère intercommunal. Enfin, cette salle étant la troisième salle de spectacles du bassin, il émet des doutes sur son plein fonctionnement. 
Monsieur le Maire précise que le maître d’œuvre n’a pas à tenir compte des conditions économiques du marché pour estimer le coût des travaux. Il estime que l’absence de salle est un handicap pour Roiffieux, qu’il s’agit là d’un projet d’intérêt général, que la communauté d’agglomération pilote déjà des projets majeurs (piscine, voie verte, gymnase) qu’elle ne peut multiplier et que le choix de rester porteur du projet permettra à la commune de gérer l’équipement en toute autonomie.
Selon Monsieur GAGNAIRE, la garantie de l’autonomie n’est pas acquise ; pour preuve l’espace Montgolfier est passé dans le giron de la communauté d’agglomération. Monsieur le Maire précise sur ce point que la commune de Davézieux ne disposait pas d’un tissu associatif similaire à celui de la commune de Roiffieux.
Monsieur PASCAL rappelle que ce projet présente un intérêt particulier à travers la volonté de réunir le sport et la culture. Il relaie également l’inquiétude des réfocaliens qui craignent de voir les taux d’imposition augmenter significativement au cours des prochaines années.
Sur ce point, Monsieur le Maire rappelle qu’il s’est engagé au cours de la campagne électorale à ne pas augmenter les taux d’imposition locale.

Monsieur GAGNAIRE estime que d’un point de vue budgétaire, l’investissement nécessaire à ce projet ne soulèvera pas de difficulté particulière. En revanche, il formule des inquiétudes sur le niveau des coûts de fonctionnement d’un tel équipement.
Il souhaite enfin que soit vérifié le règlement du PLU de la zone concernée notamment en ce qui concerne la nature des constructions autorisées et s’interroge sur d’éventuelles difficultés de stationnement en cas de situation de cumul de spectacle + match. Sur ce dernier point, Monsieur le Maire précise que cette éventualité a été envisagée et prise en compte dans l’élaboration du projet d’aménagement extérieur. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

( approuve l’avant-projet définitif de requalification du complexe sportif de La Garde,

( autorise Monsieur le Maire à mandater le maître d’œuvre aux fins de procéder au dépôt du permis de construire,
( autorise Monsieur le Maire à solliciter l’ensemble des structures, organismes et collectivités susceptibles de participer au financement de cette opération par l’attribution de subventions, 

( autorise Monsieur le Maire à réaliser toutes les démarches utiles à la réalisation de cette 

    opération.

Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
21 

Abs : 2

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Arrêtés de transferts de crédits :
Monsieur le Maire informe les conseillers municipaux des arrêtés pris par ses soins en application des dispositions de la délibération de délégations de pouvoirs en date du 15 avril 2014, savoir :

· virement de la somme de 100 € prélevée sur le compte 022 « dépenses imprévues de fonctionnement » en vue d’alimenter le compte 6688 « autres charges financières » du budget Balcon des Alpes ;
· virement de la somme de 717 € prélevée sur le compte 020 « dépenses imprévues d’investissement » en vue d’alimenter le compte 1641 « emprunts » du budget Balcon des Alpes ;
· virement de la somme de 1 758 € prélevée sur le compte 022 « dépenses imprévues de fonctionnement » en vue d’alimenter le compte 73925 « fonds de péréquation » du budget communal ;
 
(  Agenda
· jeudi 17 décembre 2015 : animation en direction des enfants à la bibliothèque municipale
· jeudi 7 janvier 2016 : distribution du bulletin municipal

· vendredi 15/01/2016 : vœux du Maire à la population – Salle Félix à 19 h
· communication aux élus du calendrier de l’activité municipale
(  Tour de table
· Madame CHAMBON informe les élus que le repas des aînés a réuni 125 personnes le samedi 5 décembre à la salle Félix. Cette manifestation s’est déroulée dans la plus grande convivialité en présence de musiciens et d’un magicien chargés d’animer l’après-midi ;

·  Monsieur HEYRAUD informe les élus que les travaux d’enfouissement des lignes téléphoniques Route de Pêchemorel sont sur le point de se terminer. Les poteaux devraient être retirés dans les jours qui viennent ;

· Monsieur JAMONAC informe les élus qu’un chèque correspondant à la somme collectée à l’occasion de la visite de Lucie DECOSSE au Judo Club sera remis à l’association Pédiaplus le vendredi 18 décembre 2015 à 19h30 au dojo. Il précise par ailleurs que l’assemblée générale de l’amicale des sapeurs-pompiers de déroulera le même jour à 18h30 ;
· Madame AUBERT informe les élus qu’un atelier ayant pour thème la décoration d’un arbre de Noël africain s’est déroulé entre les enfants du CME et les résidents de la MAPA. Des boîtes personnalisées en forme d’étoile garnies de papillotes et de gâteaux de Noël ont été remises à cette occasion aux résidents. Ce temps de partage a été particulièrement apprécié tant des enfants que des résidents ;
· Monsieur GAGNAIRE signale que de nombreux véhicules stationnent sur les trottoirs dans le lotissement des Terrasses du Vercors. Il a par ailleurs remarqué qu’un aménagement inesthétique a été effectué par un particulier entre dans le secteur situé entre l’Eglise et l’ancien bureau de tabac et estime que les rues de la commune ne sont pas toujours suffisamment propres ;
· Monsieur QUIBLIER rappelle aux élus qu’il convient d’arrêter une dénomination pour le dernier arrêt de la future ligne de bus ainsi que pour le parking des Terrasses du Vercors ;
· Monsieur CHEMARIN remercie ses collègues pour avoir accepté d’adapter leurs permanences électorales à ses impératifs ;
· Monsieur GAMON informe les élus que la somme de  1 720 € a été collectée à l’occasion des manifestations organisées sur la commune dans le cadre du téléthon et remercie la commune pour la mise à disposition gracieuse de la salle de La Garde ;

· Monsieur PASCAL sollicite le soutien du conseil municipal dans la démarche portée par un groupe de bénévoles afin d’accompagner une ou plusieurs familles de réfugiés susceptibles d’être accueillies sur la commune en lien avec le collectif DUDH (Déclaration Universelle des Droits de l’Homme) d’Annonay ;
· A la demande de Monsieur CLAVIER, Monsieur le Maire rappelle que l’incinération des végétaux est interdite. Seuls les agriculteurs sont autorisés à réaliser des brûlages en plein air. Il précise qu’aucune dérogation à cette règle n’est accordée.
La séance est levée à 22h38.       
